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G. Darryl Scott 

(XXX XXX XXX Lieutenant, Canadian Forces) 
Appellant, 

v. 

Her Majesty the Queen 

Respondent. 

INDEXED AS: R. V. SCOTT 

File No.: CMAC 476 

Heard: Ottawa, Ontario, October 8, 2004 

Judgment: Ottawa, Ontario, November 22, 2004 

Present: Blanchard C.J., Hugessen and Hansen J.I.A. 

On appeal from the legality of the guilty finding and the 
seventy of the sentence by a Standing Court Martial held 
at Canadian Forces Base Esquimalt, British Columbia, on 
November 10, 12, 13 and 14, 2003. 

Refusing to obey lawful order — National Defence Act, section 83 
— Appellant refused to follow order to remove headdress foi prayers 
— Freedom of religion — Canadian Charter of Rights and Freedoms, 
paragraph 2(a) — Order not lawful 

The appellant was ordered to attend a Divisions parade on November, 
28, 2002 As part of the routine usually followed on such occasions, the 
chaplain was given "permission to cany on with players" and the older 
was given for the parade to "remove headdress". The appellant, who said 
that he had no religious belief. did not do so He was charged for retusmg 
to obey a lawful order contrary to s 83 of the National Defence Act At 
tnal, the appellant argued that his Charter nght to freedom of religion had 
been violated by his enforced participation in a religious ceremony with 
which he did not agree and in which he did not believe The military fudge 
found the appellant guilty and imposed a sentence of a severe reprimand 
and a fine of $3000 The appellant appealed. 

Held Appeal allowed The military judge's finding of guilt was 
predicated on his findings of fact that the prayer was "non-denominational" 
and the order to remove headdiess did not have a religious connotation 
That finding was unreasonable and not supportable on the whole of the 
evidence A prayer is always and by definition religious That character 
does not change depending upon the organized religion with which it may 
or may not be associated Paragraph 13 of the Canadian Forces Dress 
Instructions itself recognizes the religious nature of the order to remove 
headdiess for prayers in that it provides specific exemptions for persons 
whose religious beliefs require that their heads remain covered It is 
impossible in the circumstances of this case not to see both the order itself 
and the prayer that followed as having a religious connotation 

G. Darryl Scott 

(XXX XXX XXX Lieutenant, Forces canadiennes) 
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Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

RÉPERTORIÉ ' R. C. SCOTT 

N° du greffe . CACM 476 

Audience • Ottawa (Ontario), le 8 octobre 2004 

Jugement : Ottawa (Ontario), le 22 novembre 2004 

Devant : le Juge en chef Blanchard et les Juges Hugessen 
et Hansen, J.0 A. 

En appel de la légalité du verdict et de la sévérité de 
la sentence prononcés par une cour martiale permanente 
siégeant à la base des Forces canadiennes d'Esquimalt 
(Colombie-Britannique), les 10, 12, 13 et 14 novembre 2003. 

Refus d obéi à un ordre légitime —Article 83 de la Loi sur la défense 
nationale —L'appelant a refusé d'obéirà un ordre de se découvrnrpendant 
les prières — Liberté de religion — Alinéa 2a) de la Charte canadienne des 
Morts et libertés— L'ordre n'est pas légitime 

L'appelant a reçu l'ordre d'assister à un rassemblement de la Division 
le 28 novembre 2002 Comme cela se produit habituellement lors de telles 
occasions, l'aumônier a reçu « la petnusstou de mécher des pnères » et 
tous les participants au rassemblement ont reçu l'ordre de se découvnr 
L'appelant, qui affirme n'avoir aucune croyance telrgreuse, ne l'a pas fait 
II a été accusé d'avou refusé d'obéir à un ordre légitime en violation de 
l'article 83 de la Loi sur la défense nationale. À l'instruction, l'appelant a 
fait valoir que son droit à la liberté de religion, garanti parla Charte, avait 
été violé parce qu'on l'avait obligé à participer à une cérémonie religieuse 
à laquelle il n'avait pas consenti et à laquelle il ne croyait pas Le juge 
militaire a statué que l'appelant était coupable et il lui a imposé un b1Sme 
et une amende de 3 000 $ L'appelant s'est pourvu en appel 

Arrêt • L'appel est accueilli La déclaration de culpabilité du juge 
militaire est entachée par sa conclusion de fait selon laquelle la prière 
avait un car actère non confessionnel et que l'ordre de se découvrir n'avait 
aucune connotation religieuse Cette conclusion est déraisonnable et n'est 
pas appuyée par l'ensemble de la preuve Par définition, une prière est 
toujours religieuse Son caractère ne change pas en fonction de la religion 
organisée avec laquelle elle peut avoir un lien Le paragraphe 13 des 
Instructions sur la tenue des Forces canadiennes teconnalt lui-même le 
caractère religieux de l'ordre de se découvrir pour des prières puisqu'il 
prévoit des exceptions particulières pour les personnes dont les croyances 
religieuses les obhgent à garder leur coiffure. Dans les cuconstances de 
l'espèce, il est impossible de ne pas considérer que l'ordre lui-même et la 
prière qui a suivi avaient une connotation religieuse 
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The order the appellant knowingly disobeyed was one with the 
acknowledged purpose of showing respect for what was being done and 
not mere passive toleration. It was designed to constrain him to make 
a public gesture of approval for a religious ceremony in which he did 
not believe That is a purpose which is clearly inimical to the freedom 
of rehgion guai anteed by paragraph 2(a) of the Charter While military 
exigency may serve to justify the giving of many orders that might 
otherwise result in Charter breaches, this is not such a case Obedience 
to lawful orders is essential to maintammg necessary disciphne in the 
military However, there was no cleat military purpose here but simply 
the impermissible one of having the entire parade show tome level of 
participation m and assent to the prayers that followed. The order was not 
lawful and the appellant's disobedience of it was justified 

STATUTES AND REGULATIONS CITED: 

Canadian Charter of Rights and Freedoms, being Part I 
of the Constitution Act, 1982, Schedule B, Canada Act 
1982, 1982, c. 11 (U.K.), [R.S.C. 1985, Appendix II, 
No. 44], s. 2(a). 
Canadian Forces Dress Instructions, A-AD-265-000/ 
AG-001, s. 3(13). 
National Defence Act, R.S C. 1985, c. N-5, s. 83 
(as am. by S.C. 1998, c. 35, s. 93). 
Queen's Regulations and Orders for the Canadian 
Forces, s. 101.21. 

CASE ClIED: 

R. v. Big M Drug Mart Ltd, [1985] 1 S.C.R. 295 

COUNSEL: 

Mr. Denis Couture, for the appellant. 
Commander Martin Pelletier and Lieutenant-Colonel 
D. Fullerton, for the respondent. 

The following are the reasons for judgment delivered in 
English by 

[1] TinE COURT: The appellant appeals his conviction 
by a military judge (standing Court Martial) of refusing to 
obey a lawful order, an offence under s. 83 of the National 
Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5. He also seeks leave to 
appeal the sentence of a severe reprimand and a fine of 
$3,000 imposed on him. 

[2] The essential facts are not in dispute. The appellant 
was ordered to attend a Divisions parade at Canadian Forces 
Base Esquimalt on November 28, 2002. As part of the 
routine usually followed on such occasions, the chaplain 
of the unit was on hand and at one point pronounced a 
short prayer which was followed by the playing of the 
naval hymn. Prior to the prayer, the parade commander had 

L'ordre auquel l'appelant a sciemment désobéi visait un but reconnu, 
c'est-à-dire manifester du respect pour le geste et non pas une simple 
tolérance passive à l'égard de ce qui était fait Cet ordre avait pour but de 
l'obliger à approuver en pubhc une cérémonie religieuse à laquelle il ne 
croyait pas C'est un objectif qui va clairement à l'encontre de la liberté 
de rehgion garantie par l'alinéa 2a) de la Charte Les besoins militaires 
peuvent servir à justifier de nombreux ordres qui pouffaient autrement 
entraîner une violation de la Charte, mais il ne s'agit pas d'un tel cas en 
l'espèce L'obéissance aux ordres légitimes est essentielle pour maintenir 
la discipline nécessaire au sein des forces militaires. Toutefois, en l'espèce, 
il n'y avait aucun objectif militaire clair, si ce n'est celui de faire en sorte 
que tous participent au rassemblement et donnent leur assentiment aux 
pnères qui ont suivi L'ordre n'était pas légitime et la désobéissance de 
l'appelant était justifiée 

LOIS ET RÈGLEMENTS CITÉS : 

Charte canadienne des droits et libertés, qui constitue 
la Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, annexe 
B, Loi de 1982 sur le Canada, 1982, ch. 11 (R.-U.), 
[L.R.C. (1985), appendice II, n° 44], art. 2a). 
Instructions sur la tenue des Forces canadiennes, 
A-AD-265-000/AG-001, art. 3(13). 
Loi sur la défense nationale, L.R.C. (1985), ch. N-5, 
art. 83 (mod. par L.C. 1998, ch. 35, art. 93). 
Ordonnances et règlements royaux applicables aux 
Forces canadiennes, art. 101 21. 

JURISPRUDENCE C1'l'ÈE : 

R. c. Big M Drug Mart Ltd , [1985] 1 R.C.S. 295 

AVOCATS: 

Denis Couture, pour l'appelant. 
Commandant Martin Pelletier et Lieutenant-colonel 
D. Fullerton, pour l'intimée 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement 
prononcés par 

[1] LA CouR : L'appelant interjette appel de sa 
déclaration de culpabilité par un juge militaire (Cour 
martiale permanente) pour refus d'obéir à un ordre légitime, 
une infraction prévue à l'article 83 de la Loi sur la défense 
nationale, L.R.C. (1985), ch. N-5. Il demande en outre 
l'autorisation d'interjeter appel de la sentence qui lui a été 
infligée, savoir un blâme et une amende de 3 000 $. 

[2] Les faits essentiels ne sont pas contestés. L'appelant 
a reçu pour ordre d'assister à un rassemblement de la 
Division à la Base des forces canadiennes Esquimalt le 
28 novembre 2002. Comme cela se produit habituellement 
lors de telles occasions, l'aumônier de l'unité était là 
et, à un moment donné, il a récité une courte prière 
qui a été suivie par l'hymne naval. Avant la prière, le 
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sought from the reviewing officer "permission to carry on 
with prayers" and had duly received such permission The 
order was given for the parade to "remove headdress," but 
the appellant, who says that he has no religious belief, did 
not do so. That is the act for which he was charged and 
convicted. 

[3] At his trial the appellant said that his Charter right 
to freedom of religion had been violated by his enforced 
participation in a religious ceremony with which he did not 
agree and in which he did not believe. Some one to two 
months prior to the parade in question, he had expressed 
his concerns in this regard to a superior officer and had 
received the reply that he must nevertheless attend the 
parade and remove his headdress when ordered to do so. 

[4] The military judge's finding of guilt was predicated 
on his finding of fact that the order to remove headdress 
did not have a religious connotation. The judge purported 
to base that finding on his acceptance of the opinions given 
by the parade commander and a senior non-commissioned 
officer who had been present at the parade. He also seems 
to have attached some importance to his finding that the 
prayer was "non-denominational." 

[5] With respect, we think that the judge's finding 
was unreasonable and is not supportable on the whole 
of the evidence. The "non-denominational" character of 
the prayer was wholly irrelevant except, of course, to the 
extent that it served to undermine the judge's view that 
the order to remove headdress did not have a religious 
connotation. The order was only given once that day and 
immediately preceded the saying of the prayer. A prayer is 
always and by definition religious. That character does not 
change depending upon the organized religion with which 
it may or may not be associated. In finding that the order 
to remove headdress did not have a religious connotation, 
the judge relied on the opinions of lay witnesses who had 
no particular qualifications on the question. However, the 
judge does not appear to have taken into account the opinion 
of another prosecution witness, the chaplain himself, 
who clearly was qualified, and who said that what he had 
conducted was a "short" service "of a religious nature." 
The judge's disregard of that evidence is not explained. 

[6] Even more significantly the judge had before him a 
full account of the circumstances surrounding the occasion: 
the asking and receiving of "permission to carry on with 
prayers"; the fact that what was pronounced was in fact 
a prayer; the further fact that the chaplain was dressed in  

commandant de rassemblement avait demandé à l'officier 
de la revue [TRADucrroN] « la permission de réciter des 
prières » et il y avait été dûment autorisé. Il a été ordonné 
aux participants au rassemblement de [TRADucrroN] « se 
découvrir », mais l'appelant, qui affirme n'avoir aucune 
croyance religieuse, ne l'a pas fait. C'est l'acte qui lui a été 
reproché et dont il a été déclaré coupable. 

[3] À l'instruction, l'appelant a dit que le droit à la 
liberté de religion qui lui est garanti par la Charte avait 
été violé parce qu'on l'avait obligé à participer à une 
cérémonie religieuse à laquelle il n'avait pas consenti et à 
laquelle il ne croyait pas. Environ un ou deux mois avant le 
rassemblement, il avait exprimé ses inquiétudes à cet égard 
à un officier supérieur qui lui avait répondu qu'il devait 
néanmoins se présenter au rassemblement et se découvrir 
lorsqu'on le lui ordonnerait. 

[4] Le juge militaire a appuyé sa déclaration de 
culpabilité sur sa conclusion de fait suivant laquelle l'ordre 
de se découvrir n'avait aucune connotation religieuse. Il a 
prétendu fonder sa conclusion sur les opinions que lui ont 
exprimées le commandant de rassemblement et un sous-
officier supérieur qui était présent lors du rassemblement. 
Il semble également avoir accordé une certaine importance 
à sa conclusion que la prière avait un caractère « non 
confessionnel ». 

[5] Avec égards, nous estimons que la conclusion du 
juge était déraisonnable et n'est pas étayée par l'ensemble 
de la preuve. Le caractère « non confessionnel » de la 
prière n'était absolument pas pertinent sauf, évidemment, 
dans la mesure oiù il a servi à ébranler l'avis du juge 
que l'ordre de se découvrir n'avait pas de connotation 
religieuse. Cet ordre n'a été donné qu'une seule fois ce 
jour-là et ce, immédiatement avant la prière. Par définition, 
une prière est toujours religieuse. Son caractère ne change 
pas en fonction de la religion organisée avec laquelle elle 
peut avoir un lien ou non. Pour conclure que l'ordre de 
se découvnr n'avait pas de connotation religieuse, le 
juge s'est appuyé sur l'opinion de témoins profanes qui 
n'avaient aucune compétence particulière sur la question 
Il ne semble toutefois pas avoir tenu compte de l'opinion 
d'un autre témoin à charge, l'aumônier lui-même, qui 
possédait clairement les compétences nécessaires et qui a 
dit avoir dirigé un « bref » service « de nature religieuse ». 
L'omission du juge de tenir compte de cet élément de 
preuve n'est pas expliquée. 

[6] Ce qui est plus important encore, le juge disposait 
d'un compte rendu détaillé des circonstances entourant 
l'événement : la demande et l'obtention de la « permission 
de réciter des prières »; le fait que c'est effectivement une 
prière qui a été dite; le fait additionnel que l'aumônier 
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ecclesiastical garb, and that the prayer was followed by the 
playing of what is generally recognized as a hymn, and 
finally, the evidence of both the witnesses on whom the 
judge relied to the effect that the order to remove headdress 
would not have been given had the prayers not been the next 
order of business. Indeed, paragraph 13 of the Canadian 
Forces Dress Instructions, A-AD-265-000/AG-001 itself 
seems to recognize the religious nature of the order to 
remove headdress for prayers in that it provides specific 
exemptions for persons whose religious beliefs require 
that their heads remain covered, notably adherents of the 
Jewish and Sikh religions. 

[7] It is simply impossible in these circumstances not 
to see both the order itself and the prayer that followed 
as having a religious connotation that required all those 
present at least to appear to participate in the sentiments 
expressed. There was no room for dissent, reservation, or 
abstention. 

[8] The fact that the appellant kept his hat on not 
because of religious convictions, but because of a lack 
of them, seems to us to be quite irrelevant. The order that 
was given and that he knowingly disobeyed was one with 
the acknowledged purpose, according to both prosecution 
witnesses and section 3 of the Canadian Forces Dress 
Instructions was to show "respect" for what was being 
done and not mere passive toleration. That is to say, it 
was designed to constrain him to make a public gesture 
of approval for a religious ceremony in which he did not 
believe. Since that is a purpose which is clearly inimical 
to the freedom of religion guaranteed by paragraph 2(a) of 
the Charter, the order given fails the first branch of the test 
laid down in R. v. Big M Drug Mart Ltd., [1985] 1 S.C.R. 
295. 

[9] In these circumstances, it is not necessary to 
consider the further questions of the effect of the order or 
the possible availability to the Crown of a section 1 plea. 
We note parenthetically, however, that such a plea would 
almost certainly founder on the proportionality test, the 
military having already demonstrated the ease with which 
it can accommodate those whose religious scruples forbid 
them from removing their headdress. 

[10] We also note that the appellant's action in speaking 
to his superior officer well ahead of time and in revealing 
his concerns about being made to participate in a prayer 
service in which he did not believe — in his words, a "heads 
up" to his superiors — far from being, as the judge viewed 
it, an aggravating circumstance, clearly put the authonties 
on notice that an effort must be made to accommodate non-
believers. It should not be difficult to craft an order that  

portait des vêtements ecclésiastiques et que la prière a 
été suivie par ce qui est généralement reconnu comme 
un hymne; et, enfin, les déclarations des deux témoins 
sur lesquelles s'est appuyé le juge et voulant que l'ordre 
de se découvrir n'aurait pas été donné s'il ne devait pas 
y avoir ensuite de prières. En fait, le paragraphe 13 des 
Instructions sur la tenue des Forces canadiennes, A-AD-
265-000/AG-001, semble reconnaître le caractère religieux 
de l'ordre de se découvrir pour des prières puisqu'il prévoit 
des exceptions particulières pour les personnes dont les 
croyances religieuses les obligent à garder leur coiffure, 
notamment les adeptes des religions juive et sikh. 

[7] Il est tout simplement impossible dans les 
circonstances de ne pas considérer que l'ordre lui-même 
et la prière qui a suivi avaient une connotation religieuse 
qui exigeait que toutes les personnes présentes semblent 
au moins participer aux sentiments exprimés. Il n'y 
avait aucune place pour la dissidence, la retenue ou 
l' abstention 

[8] À notre avis, il n'est nullement pertinent que 
l'appelant ne se soit pas découvert non pas à cause de ses 
convictions religieuses, mais plutôt parce qu'il n'en a pas 
L'ordre qui a été donné et auquel l'appelant a sciemment 
désobéi visait un objectif reconnu, d'après les deux témoins 
à charge et l'article 3 des Instructions sur la tenue des 
Forces canadiennes, c'est-à-dire manifester du respect et 
non pas une simple tolérance passive à l'égard de ce qui 
était fait Cela veut dire que cet ordre avait pour but de 
l'obliger à approuver en public une cérémonie religieuse à 
laquelle il ne croyait pas. Comme il s'agit d'un objectif qui 
va clairement à l'encontre de la liberté de religion garantie 
par l'alinéa 2a) de la Charte, l'ordre donné ne satisfait pas 
au premier volet du critère formulé dans l'arrêt R. c. Big M 
Drug Mart Ltd., [1985] 1 R.C.S. 295. 

[9] Dans les circonstances, il est inutile d'examiner 
l'effet de l'ordre ou la possibilité pour la Couronne 
d'invoquer l'article premier. Nous soulignons toutefois 
en passant qu'un tel argument ne satisferait presque 
certainement pas au critère de la proportionnalité, les 
militaires ayant déjà démontré la facilité avec laquelle ils 
peuvent accommoder ceux dont les scrupules religieux les 
empêchent de retirer leur coiffure. 

[10] Nous soulignons aussi que l'appelant a parlé à son 
officier supéneur longtemps à l'avance et lui a fait part 
de ses inquiétudes au sujet de l'obligation de participer 
à une cérémonie de prières à laquelle il ne croyait pas 
— en ses propres termes, il a fait une a mise en garde » à 
ses supérieurs — ce qui est loin de constituer, comme l'a 
estimé le juge, une circonstance aggravante, mais a plutôt 
clairement servi à indiquer aux autorités qu'elles devaient 
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would make provision for non-participation in prayers by 
such persons or to accommodate them by Regulation, as 
had already been done for some members of other religious 
beliefs. The provision of paragraph 13 of section 3 of the 
Canadian Forces Dress Instruction respecting adherents of 
the Jewish religion is particularly apposite: such a member 
who wishes to wear a yarmulke "... may be authorized to 
retain normal headdress on parade when others remove 
theirs ...". There is no explanation as to why such an 
accommodation was not extended to the appellant. The 
fact that the practice of pronouncing prayers at parades 
and requiring some form of public assent thereto has been 
hallowed by a tradition of many years in the military as well 
as other circles cannot justify a breach of the appellant's 
Charter rights. We emphasize that what was required of the 
appellant was active participation in the religious ceremony 
with which he disagreed. The question of enforced passive 
participation by mere presence is an entirely different issue 
and one that we do not reach today. 

[1 l] While we recognize that military exigency may serve 
to justify the giving of many orders that might otherwise 
result in Charter breaches (an order to advance under fire is 
an obvious example), the present is not such a case. Orders 
placing troops in harm's way will generally have a clear 
military purpose that will take them past the first branch 
of the Big M. Drug Mart Ltd., supra, test and their legality 
will stand or fall (more generally, one would expect, the 
former) on a section 1 justification We also recognize that 
such orders may not necessarily be limited to circumstances 
where troops are engaged in combat. Obedience to lawful 
orders is essential to maintaining necessary discipline in 
the military. Here, however, there was no clearly military 
purpose, but simply the impermissible one of having the 
entire parade show some level of participation in and assent 
to the prayers that followed. The order was not lawful and 
the appellant's disobedience of it was justified. 

[12] The conviction will be set aside and a finding of 
not guilty will be entered The appeal against sentence 
being moot, leave will he granted, but the appeal will be 
dismissed. 

[13] On the question of costs, the appellant has had to 
defend himself against a breach of a fundamental freedom  

faire un effort pour tenir compte des besoins des non-
croyants. Il ne devrait pas être difficile de formuler un ordre 
qui permettrait à ces personnes de ne pas participer aux 
prières ou de tenir compte de leurs besoins par règlement, 
comme cela a déjà été fait pour certains adeptes d'autres 
religions. Le paragraphe 13 de l'article 3 des Instructions 
sur la tenue des Forces canadiennes qui vise notamment 
les adeptes de la religion juive est particulièrement 
pertinent : l'adepte de cette religion qui souhaite porter 
un bonnet « [...] peut être autorisé à garder sa coiffure 
habituelle durant un rassemblement alors que les autres 
enlèvent les leurs [ ..] » Aucune raison n'a été donnée 
pour expliquer pourquoi un tel accommodement n'a pas 
été offert à l'appelant. Certes, la pratique consistant à dire 
des pnères lors de rassemblements et à exiger une certaine 
forme d'assentiment public est consacrée par la tradition 
depuis de nombreuses années dans les milieux militaires 
ainsi que dans d'autres milieux, mais elle ne justifie pas 
une violation des droits conférés à l'appelant parla Charte. 
Nous soulignons qu'on a exigé de l'appelant qu'il participe 
activement à une cérémonie religieuse avec laquelle il 
n'était pas d'accord. La participation passive de force 
découlant de la simple présence est une question totalement 
différente que nous n'avons pas à examiner aujourd'hui. 

[11] Les besoins militaires peuvent servir à justifier de 
nombreux ordres qui pourraient autrement entraîner une 
violation de la Charte (l'ordre d'avancer sous le feu de 
l'ennemi en est un exemple évident), mais il ne s'agit pas 
d'un tel cas en l'espèce. Les ordres exposant les troupes 
au danger auront généralement un objectif militaire clair 
qui leur permettra d'échapper à l'application du premier 
volet du cntère formulé dans l'arrêt Big M. Drug Mart 
Ltd , précité, et la légalité de ces ordres pourra être 
reconnue ou non selon qu'elle se justifie au regard de 
l'article premier (il est permis de penser qu'elle sera le 
plus souvent reconnue). Nous reconnaissons également 
que de tels ordres ne se limitent pas nécessairement 
aux circonstances oil les troupes sont engagées dans un 
combat. L'obéissance aux ordres légitimes est essentielle 
pour maintenir la discipline nécessaire au sein des forces 
militaires. Toutefois, en l'espèce, il n'y avait aucun objectif 
militaire clair, si ce n'est celui de faire en sorte que tous 
participent au rassemblement et donnent leur assentiment 
aux prières qui ont suivi. L'ordre n'était pas légitime et la 
désobéissance de l'appelant était justifiée. 

[12] La déclaration de culpabilité sera annulée et un 
verdict de non-culpabilité sera inscrit L'appel interjeté 
contre la peine ayant un caractère théorique, l'autonsation 
d'appel sera accordée, mais l'appel sera rejeté. 

[13] Pour ce qui est de la question des dépens, 
l'appelant a dû se défendre contre une violation d'une 
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guaranteed by the Charter. He was very competently 
represented both here and below by military counsel. At 
first instance, we understand that counsel's fees were paid 
from public funds. On appeal, he applied for financial 
assistance under Article 101.21 of the Queen's Regulations 

and Orders for the Canadian Forces, but his application 
was refused. Since his appeal succeeds, he should have his 
costs on the appeal on the same scale as if his application 
had been granted. 

liberté fondamentale garantie par la Charte. Il a été très 
adroitement représenté devant notre Cour et devant les 
instances inférieures par des avocats militaires. En première 
instance, nous croyons savoir que les honoraires des avocats 
ont été payés par les fonds publics. En appel, l'appelant a 
demandé une aide financière en vertu de l'article 101.21 des 
Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces 

canadiennes, mais sa demande a été rejetée. Comme il a 
eu gain de cause en appel, il devrait avoir droit aux dépens 
de l'appel suivant le barème qui aurait été appliqué si sa 
demande avait été accueillie. 


